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Historique 
Rennes, collectivité pionnière dans la mise en œuvre de techni-
ques alternatives 
 

Comme la plupart des grandes villes françaises, la ville de Rennes est 
équipée d'un réseau unitaire en centre-ville et d'un réseau de type sépa-
ratif dans les quartiers péricentraux. Pour les réseaux de type unitaire, 
les nombreux déversoirs installés au fil du temps et les inondations cons-
tatées sont le témoignage d'un dysfonctionnement fréquent du réseau 
lors des évènements pluviométriques non exceptionnels. La Ville de Ren-
nes s'est engagée depuis 1998, dans le cadre de la révision du POS, dans 
une réflexion approfondie en vue d'assurer la limitation de l'imperméabi-
lisation des sols et la maîtrise des débits d'eaux pluviales de ruissellement 
et d'écoulement.  
  

Afin d'atteindre ces objectifs, la ville de Rennes, a donc décidé de ne 
plus adapter le dimensionnement du réseau d'assainissement aux besoins 
induits par l'urbanisation nouvelle afin d'éviter des coûts économiques et 
sociaux importants. La solution possible pour répondre au problème est 
de limiter à la source, le plus en amont possible du bassin versant, les 
débits et par conséquence les coefficients d'imperméabilisation autorisés 
sur les parcelles. C’est notamment dans cette optique que la ville de 
Rennes, mène une politique ambitieuse de gestion intégrée des eaux plu-
viales favorisant le recours aux techniques alternatives. Ses objectifs 
principaux sont notamment : 
• préserver la sécurité des biens et des personnes ; 
• préserver la qualité de l’eau ; 
• réconcilier l’eau, la ville et ses habitants. 
  

Rennes agglomération est aujourd’hui considérée comme l’une des col-
lectivités pionnières en matière de gestion intégrée des eaux pluviales. 
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Les leviers mis en œuvre  
De nombreux outils divers et variés pour une démarche efficace et volontaire 
 

La première étape de la mise en œuvre de la politique de gestion intégrée des eaux pluviales a été d’obte-
nir l’adhésion des élus sur les nouveaux concepts proposés et d’assurer la formation du personnel en favo-
risant une démarche transversale entre services. Pour cela :  
• des formations ont été assurées par le Centre d’Études Techniques de L’Équipement (CETE) Sud-

Ouest ; 
• une convention avec le CETE de l’Ouest a été passée pour la rédaction des cahiers des charges tech-

niques et un accompagnement au suivi des travaux ; 
• des visites techniques en France et à l’étranger ont eu lieu pour sensibiliser les élus et les techni-

ciens sur les techniques alternatives. 
 

Ensuite, il a fallu se doter d’outils réglementaires pour faire respecter les règles mises en place. Le POS, 
ensuite PLU et règlement d’assainissement ont permis d’imposer une réglementation sur l’imperméabilisa-
tion des sols, les volumes à stocker et la gestion à la parcelle.  
 

Par ailleurs, une sensibilisation et une assistance aux maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre internes et 
externes à la commune est réalisée par le biais de différents outils : 
• un guide des techniques alternatives réalisé en 1999 ; 
• un cahier des prescriptions générales de l’espace public avec un volet Eaux pluviales sur la concep-

tion, la réalisation et l’exploitation ; 
• différents supports de communication ; 
• plusieurs interventions dans de diverses conférences. 
 

Enfin, afin d’apporter des conseils et une expertise dans le cadre de l’instruction des permis de construire, 
une charte a été élaborée en 2008 entre l’Ordre des architectes de Bretagne, la Chambre des Promoteurs 
et constructeurs de Bretagne et Rennes agglomération. Ce document permet de fédérer les acteurs autour 
d’un accord partenarial concernant la limitation de l'imperméabilisation des sols en amont de l'instruction 
de permis de construire. 

Objectifs et « idées phares » de la collectivité 
Une approche hydraulique concrète, innovante et originale 
 

La révision du POS en 1998 a été l’élément déclencheur d’une politique ambitieuse de gestion intégrée des 
eaux pluviales. Le souhait de ne plus adapter le dimensionnement du réseau d’assainissement aux besoins 
induits par l’urbanisation nouvelle avec en parallèle, une densification urbaine nécessaire pour satisfaire les 
besoins en logement ont nécessité la mise en place de mesures spécifiques. La solution retenue a été d’agir 
à la source, le plus en amont possible, en limitant l’imperméabilisation des parcelles et donc les ruisselle-
ments. Cela s’est traduit par la mise en place d’un zonage imposant des seuils d’imperméabilisation pour 
toutes les nouvelles constructions ou extensions. Pour chaque projet, l’imperméabilisation des sols doit ainsi 
être inférieure à 90 % en centre ville et à 40 % en périphérie. Si ces seuils sont dépassés et nécessitent un 
stockage de plus de 1 m3, le propriétaire du terrain devra gérer ce volume supplémentaire sur son terrain. 
  

En matière de gestion à la parcelle, Rennes met en place des préconisations, mais assure aussi un contrôle 
et un suivi. Un livret sur l’assainissement comprenant la définition des techniques et modalités de mise en 
œuvre est tout d’abord fourni aux acquéreurs. Le Service assainissement a ensuite un rôle d’assistance et 
de conseil dans la mise en œuvre des techniques alternatives compensatoires dans le cadre du montage du 
permis de construire. Lors de l’instruction du permis, un VISA hydraulique est réalisé par le service Assainis-
sement. Les permis doivent contenir les caractéristiques de la gestion des eaux pluviales prévue, notam-
ment les volumes de stockages et débits de fuites. Un contrôle à posteriori est obligatoire et mentionné 
dans l’arrêté du permis de construire, un fichier est renseigné pour anticiper la date du contrôle. En cas de 
non-conformité de la réalisation, une pénalité financière est imposée, elle consiste à doubler la taxe assai-
nissement jusqu’à la mise en conformité. 
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Un panel diversifié de techniques alternatives sur 
l’ensemble du territoire 

Rennes, de par sa longue expérience dans la mise en œuvre d’une gestion intégrée des eaux pluviales, possè-
de, sur son territoire un grand panel des techniques alternatives. Les différentes techniques mises en œuvre 
et préconisées sont synthétisées dans le tableau ci-dessous : 

Bassins tampon en eau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Longs-Champs 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Noues paysagères 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ZAC Saint-Sulpice 

Chaussées à structures réservoir 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PARC-RELAIS — métro La Poterie  

 Toitures terrasses végétalisées 

ZAC de Saint-Hélier 

Baderot 

Bassins tampon à sec 

Piscine municipale des Gayeulles 



Conclusion 
 

Rennes développe, depuis 1998, une politique ambitieuse de gestion intégrée des eaux pluviales favori-
sant la mise en œuvre de techniques alternatives. Les retours d’expérience sont très bons, la collectivité 
est citée en référence au plan national. La ville de Rennes a par ailleurs été récompensée par l’Agence 
de l‘Eau Loire-Bretagne en 2013 au titre des 7èmes trophées de l’eau pour la gestion intégrée des eaux 
pluviales et le programme d’économies d’eau menés entre 2009 et 2012. Cette reconnaissance du travail 
accompli représente un grand intérêt sur le plan du management et des ressources humaines de la col-
lectivité. 
 

La politique mise en œuvre a permis de prescrire le stockage de 10 370 m3 sur le domaine privé (chiffres 
2010) ce qui a permis de réaliser une économie de 4,55 millions d’euros pour la collectivité. La démarche 
est bien acceptée par les différents interlocuteurs car il s'agit une approche globale et transversale qui 
favorise l'émergence de la composante « Eau » comme une composante principale de l'aménagement ur-
bain en y associant le volet paysager et le développement de la biodiversité. Ces nouveaux concepts d’a-
ménagement, au-delà de leurs avantages hydrauliques et économiques, favorisent la biodiversité en ville 
par la création de zones humides, d’espaces naturels et de continuités écologiques. Ils améliorent par 
ailleurs le lien social par la création d’espaces paysagers et naturels intégrant l’eau (parcs, promenades, 
plans d’eau, etc.), véritables lieux de rencontre et d’échange en contexte urbain. 
 

Une des clés de la réussite pour mieux gérer les eaux pluviales en ville est la pluridisciplinarité, le dé-
cloisonnement des services et la formation. Le travail pluridisciplinaire des projets est une source d'enri-
chissement professionnel et de valorisation des métiers rattachés à l'eau en général. Le regroupement de 
l’ensemble des compétences au sein d’une équipe, dès les premières phases d’un projet, est une condi-
tion incontournable pour concilier les contraintes administratives, techniques, d’intégration urbaine et 
d’usages de surfaces. Selon Rennes, la collectivité doit-être l’initiateur de la mise en œuvre de techni-
ques alternatives sur ses projets pour impulser une dynamique locale et acquérir un savoir-faire. 
 

La taxe pluviale, dont la mise en place est étudiée par la commune, pourrait permettre d’améliorer la 
compréhension et la prise en compte des enjeux liés à l’eau et à l’aménagement du territoire. La mise 
en œuvre de cette outil pourrait être l’occasion de poser la question de la bonne répartition des finance-
ments associés à la gestion des eaux pluviales.  
 

Pour l'avenir, Rennes souhaiterait créer un observatoire des techniques alternatives afin de : 
- Mutualiser les techniques de conception, de réalisation et d'exploitation. 
- Développer une expertise sur les coûts d'investissement et d'exploitation de ces techniques et définir 

les modalités de prise en charge financière des ouvrages par les différents gestionnaires (dépenses et 
recettes). 

- Favoriser les échanges et savoir-faire entre les collectivités (exemple avec la ville allemande d'Erlangen 
jumelée avec la Ville de Rennes). 

- Sensibiliser, former, communiquer sur ces concepts d’aménagement intégrant l’Eau, le paysage, les 
maitrises d’usages de ces lieux. 

- Évaluer le coût global des services écosystémiques associés. 
 

Par ailleurs, un schéma directeur par temps de pluie est en cours de mise en œuvre. Son objectif est de 
se conformer à la Directive cadre européenne (DCE, 2000) qui vise l’atteinte du bon potentiel écologique 
des eaux de la Vilaine pour 2015. Il permettra, à terme, d’établir un programme des travaux autorisant 
12 déversements annuels sur les déversoirs ciblés.  


